Plusieurs dispositions concernant la retraite changent au mois de janvier 2009. En voici le détail. 
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Si les retraités devront attendre le mois d'avril pour voir leurs pensions revalorisées, les salariés proches de la retraite seront, eux, suspendus aux résultats de la négociation sur l'avenir des régimes Arrco-Agirc et à l'évolution des avantages familiaux réservés aux femmes. En attendant, voici ce qui change dès janvier.
 
Un trimestre de plus. Pour liquider sa retraite à taux plein à 60 ans ou plus, les personnes nées en 1949 devront totaliser 161 trimestres, tous régimes de retraite confondus. Le nombre de trimestres dépendant de l'année de naissance, les personnes nées en 1948, elles, ont besoin de 160 trimestres.
 
La surcote augmentée. Si vous avez tous vos trimestres pour prétendre à la retraite à taux plein, poursuivre votre activité vous octroie un bonus, dit surcote, sur votre future pension. Son taux passe à 1,25 % par trimestre supplémentaire cotisé, soit 5 % par an. Idem chez les fonctionnaires, dans la limite toutefois de 20 trimestres.
 
Le cumul emploi-retraite libéralisé. Plus aucune restriction n'est posée au fait de percevoir sa retraite et de continuer en parallèle une activité professionnelle. A condition d'avoir liquidé la totalité de ses droits à retraite auprès de l'ensemble des régimes, de base et complémentaires.
 
Pas de mise en retraite avant 70 ans. Selon cette mesure controversée, l'employeur ne pourra plus mettre à la retraite d'office un salarié avant ses 70 ans, contre 65 ans auparavant. Il devra consulter son salarié, s'il est toujours en activité, deux mois avant ses 65 ans pour connaître son intention de raccrocher ou non. A noter : les fonctionnaires appartenant à des corps dont la limite d'âge est inférieure à 65 ans pourront prolonger leur activité jusqu'à cet âge.
 
Le rachat de trimestres plus encadré. Les trimestres rachetés au titre des périodes d'études supérieures ou des années d'activité incomplètes ne pourront plus être pris en compte pour faire valoir un départ en retraite avant 60 ans.
 
La pension de réversion modifiée. La condition d'âge pour percevoir la pension de réversion dans le régime général est revue à la hausse. Elle devrait être fixée à 55 ans, contre 51 ans initialement prévu pour 2009. Le seuil de 51 ans reste pris en compte pour les personnes devenues veuves avant 2009. L'allocation veuvage sera maintenue jusqu'à la fin 2010 pour les moins de 55 ans.
 
Les mères de famille dans le collimateur. Pour chaque enfant élevé, une femme obtient dans le cadre du régime général deux années au titre de sa retraite. Un rapport du Conseil d'orientation des retraites préconise de revoir cet avantage. La proposition formulée : n'accorder qu'une seule année de majoration aux femmes, plus un bonus financier sur la pension de 100 à 500 euros par enfant. Par ailleurs, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité a demandé que les pères de famille ayant élevé leurs enfants bénéficient de la même majoration que les mères.


